
 

 
 
 

Rapport d'activité  2009 
B

IO
M

A
S

S
E

 N
O

R
M

A
N

D
IE

 

Avril 2010  

DDDééé vvv eee lll ooo ppp ppp eee mmm eee nnn ttt    ddd uuu    bbb ooo iii sss ---ééé nnn eee rrr ggg iii eee       

ddd aaa nnn sss    lll ''' hhh aaa bbb iii ttt aaa ttt ///ttt eee rrr ttt iii aaa iii rrr eee    eee ttt    lll ''' iii nnn ddd uuu sss ttt rrr iii eee    
 

�x Le Défi'NeRgie bas-normand 
�x Le plan bois-énergie en Haute-Normandie 
�x Les études de faisabilité en Normandie 
�x Les missions hors territoire 

 

   

GGGeee sss ttt iii ooo nnn    eee ttt    vvv aaa lll ooo rrr iii sss aaa ttt iii ooo nnn    ddd eee sss    ddd ééé ccc hhh eee ttt sss    
 

�x L' observatoire des déchets : un outil au quotidien 
�x Des leviers d'optimisation à développer 
�x Les déchets des professionnels 

 

   

CCCooo mmm mmm uuu nnn iii ccc aaa ttt iii ooo nnn    eee ttt    ppp uuu bbb lll iii ccc aaa ttt iii ooo nnn sss    
 

�x L'Espace Info-Energie 
�x L'observatoire régional des énergies 
�x Le CIBE 
�x Les Cahiers du bois-énergie 
�x Les bases de données 

 

   

RRRaaa ppp ppp ooo rrr ttt    ddd eee    ggg eee sss ttt iii ooo nnn    



 2



 
3

PREAMBULE  
Depuis 1983, Biomasse Normandie conduit, avec l'appui de l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie (Ademe), des Régions Basse et Haute-Normandie, des Départements normands et de nombreux 
autres partenaires publics et privés, des missions d'assistance aux collectivités et aux entreprises portant es-
sentiellement sur les valorisations agronomiques et énergétiques de la biomasse et sur la gestion rationnelle 
des ressources naturelles. De plus en plus fréquemment, l'Association répond à des demandes ponctuelles de 
collectivités locales, de professionnels et de collectivités territoriales (Départements, syndicats intercommu-
naux, communes…) en Normandie et en dehors des limites régionales. 

Les programmes développés par Biomasse Normandie concernent trois volets principaux : 
�x la promotion du bois-énergie en Basse et Haute-Normandie et à l'échelle nationale, 
�x la gestion des déchets et les traitements biologiques, 
�x des actions de communication liées aux deux programmes ci-dessus. 

Le rapport d'activité de Biomasse Normandie présente les principaux résultats des études et travaux réalisés 
au cours de l'année 2009, une liste des documents publiés, ainsi qu'un résumé du rapport de gestion. 

 

BIOMASSE NORMAND IE EN AVRIL  2010 
Bureau  : 
 Jacques GARNIER , Président. 
 Jacques LEFEBVRE, Président d'honneur et trésorier. 
 Michel THOURY , Rudy L' ORPHELIN , Vice-Présidents. 
 Daniel GENISSEL, Secrétaire. 

Equipe technique  : 
 Sandrine BANVILLE , Directrice chargée de la programmation, ingénieur rudologue, responsable du pôle déchets. 
 Mathieu FLEURY , Directeur chargé du développement, ingénieur thermicien, responsable du pôle bois-énergie. 

 Marie-France CLAVE , Ingénieur thermicien, chef de projet habitat et tertiaire / veille juridique. 
 Bruno CLAIROUIN , Ingénieur généraliste, chargé d'études bois-énergie. 
 Stéphane COUSIN, Ingénieur chimiste, chargé d'études approvisionnement et communication. 
 Guillaume LEFRANCOIS, Ingénieur généraliste, chef de projet habitat et tertiaire / missions de préfiguration. 
 Jimmy PENNEQUIN, Ingénieur de l’environnement, chargé d'études bois-énergie. 

 Florence BRUNET, Ingénieur de l’environnement, collaboratrice d’études, observatoire des déchets, études d’optimisation. 
 Alexandre FARCY , Ingénieur rudologue, chargé d'études déchets, observatoire des déchets, gestion du service public. 
 Marie GUILET , Ingénieur agricole, chargée d'études traitements biologiques et valorisation agronomique. 
 Bélinda HEUDE, Ingénieur géographe, chargée d'études déchets, catalogues, site internet, marchés publics. 

 Monique AMICHI , Comptable, gestion. 
 Guillaume CLERC, Conseiller Info-Energie, service et conseil aux particuliers. 
 Françoise LAMY , Assistante de direction, conseillère Info-Energie, bases de données Access. 
 Anne LECAMUS, Documentaliste, conseillère Info-Energie (en congé parental depuis avril 2009). 
 Gwennaëlle RAVELLI , Secrétaire, accueil téléphonique. 
 Claire RIO , Bénévole, fonds documentaire et photographique. 

Conseillers  :  
 Serge DEFAYE , DEBAT. 
 Dominique PLUMAIL , CEDEN. 

 

SOMMAIRE  
Développement du bois-énergie dans l'habitat/tertiaire et l'industrie ........................................ 4 
Gestion et valorisation des déchets ............................................................................................. 7 
Communication et publications  .............................................................................................. 10 
Etudes et travaux de l'année 2009 ........................................................................................... 12 
Rapport de gestion  .................................................................................................................. 14 



 4

3 4 4 4 5 6 6 6 7
9

11

20

31

44

50

65

75

9

0,0

10,0

20,0

30,0

40,0

50,0

60,0

70,0

80,0

19
94

19
95

19
96

19
97

19
98

19
99

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

2 
00

9
2 

01
0

2 
01

1

M
W

 b
o

is
 c

u
m

u
lé

  
  

et
  

  
 n

om
br

e 
d'

in
st

al
la

tio
n

s

0

10 000

20 000

30 000

40 000

50 000

60 000

70 000

80 000

90 000

C
on

so
 b

oi
s 

en
 to

nn
es

/a
n

Pbois MW

Nbre installations

Conso bois  t/an

DEVELOPPEMENT DU  BOIS-ENERGIE      
DANS L'HABITAT /TERTIAIRE ET L ' INDUSTRIE 

 
n 2009, Biomasse Normandie a poursuivi l’animation et la coordination des programmes de développement 
du bois-énergie en Basse et Haute-Normandie, avec le soutien technique et financier des deux directions de 

l’ Ademe, des deux Régions et des Fonds européens bas-normands. 
 

L'Association est également intervenue dans d'autres régions pour accompagner des projets de chaufferies bois 
et réaliser des études à caractère plus stratégique sur la mise en place de la filière bois-énergie à l'échelle d'un 
département ou d'une région. 
 

Le D éfi'NeR gie bas - normand 
Dans le cadre du Défi’NeRgie régional, la Basse-Normandie 
s’est fixé comme objectif de réduire de 500 000 tonnes de CO2, 
entre 2006 et 2013, ses émissions de gaz à effet de serre pour le 
seul secteur de l’énergie, et a fait du développement du bois-
énergie l’un des axes prioritaires pour l’atteindre. 

Fin 2009, année charnière de cette période, l’objectif a été 
réalisé à 62 %, avec près de 20 000 tep de bois supplémen-
taires consommées dans les chaufferies collectives et indus-
trielles ou dans les chaudières individuelles à alimentation 
automatique. 

Le travail d’animation du programme bois-énergie mené par 
Biomasse Normandie contribue fortement à cette dynamique 
qui devrait être confortée par la mise en place du Fonds cha-
leur, géré par l’Ademe au niveau national depuis 2009, dans le 
cadre du Grenelle de l’Environnement. 

LES CHAUFFERIES COLLECTIVES 
�x Chaufferies en fonctionnement 
Fin 2009, 50 chaufferies collectives sont en fonctionne-
ment (47,5 MW installés). Elles ont consommé près de 52 000 t 
de bois et ont ainsi permis de réduire de 32 500 t la production 
régionale de CO2. 

Avec une progression remarquable depuis le début des années 
2000, le chauffage collectif au bois représente aujourd’hui 
9,35 tep/1 000 hab./an, alors que le niveau de consommation 
était de moins de 0,5 tep/1000 hab./an en 1995. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Six chaufferies de petite puissance (< 250 kW) ont été mises 
en service en 2009 : collège Gambetta de Carentan (250 kW), 
nouvelle salle omnisport à St-Manvieu-Norrey (200 kW), 
groupe scolaire HQE à Audrieu (120 kW), nouveau gymnase 
de Fontaine-Etoupefour (110 kW) et petits réseaux de chaleur 
communaux à Chanu (80 kW) et à Ronfeugerai (35 kW). 

Parallèlement, on notera les réflexions engagées courant 2009 
sur deux opérations en fonctionnement : d’une part, le projet 
d’extension de près de 2 400 ml (centre aquatique, IUT, 
logements, écoles, ensemble collège/lycée Gambier) sur le 
réseau de Hauteville à Lisieux, et d’autre part, le projet de 
réhabilitation de la chaufferie bois de l’hôpital de Va-
lognes, en service depuis 1992 (équipements vétustes). 

 

 

 

 
 

 

 
 

�x Chaufferies en construction  et en appel d'offres 

Avec les différents dossiers en phase de construction ou 
d’appel d’offres en 2009, un minimum de 25 chaufferies col-
lectives supplémentaires devraient être opérationnelles d’ici la 
fin 2011 : 

- Mise en place, par IDEX, de chaufferies bois sur les ré-
seaux existants de Cherbourg-Octeville (Les Provinces, 
7 000 kW, travaux engagés à l’automne 2009) et d’Alençon 
(Perseignes, 5 000 kW, décision prise début 2010). 

- Procédure de délégation de service public en cours pour 
la création d’un réseau de chaleur à Aunay-sur-Odon 
(centre hospitalier et bâtiments communaux, 900 kW). 

- Phase d’avant-projet détaillé sur la commune du Teil-
leul, où le projet de création d’un réseau de chaleur en régie 
(500 kW) a pris du retard suite à la remise en question du 
devenir du collège. 

- Lancement et/ou poursuite de travaux sur une quinzaine 
de projets de chaufferies de petite et moyenne puissance 
(< 1 000 kW), dont 4 opérations portées par la Région : 
l’EREA Les Marettes à Hérouville-St-Clair (320 kW), l’IPC 
de Goustranville (500 kW), LEPA de St-Hilaire-du-
Harcouët (220 kW) et le futur lycée hôtelier à Ifs (500 kW). 

On notera aussi les projets de l’EPHAD de St-Sauveur-
Lendelin, de la maison de retraite de Montebourg, du centre 
culturel et sportif de la CdC de Vassy, ayant fait l’objet d’un 
suivi particulier en 2009 par Biomasse Normandie. 

�x De nombreux projets en cours 

Un potentiel d’une trentaine d’autres dossiers est répertorié 
dans la base de données instruite et régulièrement mise à jour 

E

IME - Bayeux (55 kW) 

Base de loisirs - Clécy (140 kW) 
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par Biomasse Normandie. On peut notamment citer, au titre des 
actions conduites en 2009 : 

- Les pré-études réalisées pour la création de réseaux de 
chaleur de forte puissance, à St-James (1 800 kW, 2 000 t 
de bois/an, 1 200 ml de réseau), où une étude de faisabilité va 
être engagée en 2010, à Avranches (4 000 kW, 4 900 t de 
bois/an, 3 800 ml de réseau) et à L'Aigle  (5 000 kW, 8 400 t 
de bois/an, 5 100 ml de réseau) où les résultats favorables 
devraient permettre le lancement des procédures de délégation 
de service public dans les mois à venir. Biomasse Normandie 
a également accompagné Les 7 Vents du Cotentin auprès de 
la Ville de Coutances pour son projet de réseau de chaleur (3 
300 kW, 4 200 t de bois/an, 3 300 ml de réseau). 

- Les notes technico-économiques élaborées pour des pro-
jets de 100 à 800 kW : copropriété de 88 logements à Caen, 
ensemble hôpital/maison de retraite du CHIC des Andaines à 
Domfront (sans suite), bâtiments communaux à Douvres-la 
Délivrande et petit réseau de chaleur à Cesny-Bois-Halbout 
(maison de retraite et mairie). 

- Des notes de cadrage en vue de l'identification de nou-
veaux dossiers à Caen (quartier St-Gilles autour de l'Hôtel de 
Région et de l'Institut Lemonnier), Hérouville-St-Clair (ré-
seau existant/CHU) et à Vire (second réseau de chaleur autour 
de bâtiments publics existants et d'une future ZAC). 

D' IMPORTANTS PROJETS INDUSTRIELS 
En 2009, les 18 chaufferies industrielles en fonctionnement (16 
dans l'industrie du bois) ont consommé 52 000 t de bois (12 300 
tep), dont 75 % pour la seule chaufferie de la Coopérative 
Laitière d'Isigny-sur-Mer. 

Deux opérations de taille importante ont été retenues dans 
le cadre de l'appel à projet national BCIA (Biomasse Cha-
leur Industrie et Agriculture) pour la Laiterie Mont-Blanc à 
Chef-du-Pont et pour la Société Cargill France SAS à Baupte ; 
elles représenteront environ 50 000 t de bois supplémentaires 
par an, soit 15 500 tep. 

Le p lan bois - énergie en H te - Norma ndie 
Dès le milieu de l’année 2008, une partie importante des objec-
tifs du plan bois-énergie haut-normand, engagé en 2005, était 
atteinte. 

Cependant, les études conduites en 2007/2008 par Biomasse 
Normandie sur la disponibilité de la ressource en bois pour 
l’énergie ont permis d'envisager de nouvelles cibles de déve-
loppement, en cohérence avec les orientations nationales de la 
PPI chaleur (Programmation Pluriannuelle d’Investissements). 

Déclinées à l’échelle régionale pour le chauffage collectif , ces 
dernières représentent une quinzaine d'installations supplé-
mentaires/an d'ici 2012 pour une consommation annuelle de 
l’ordre  4 300 tep. Ces objectifs pourraient être adoptés dans le 
cadre du schéma régional Climat Air Energie de la Haute-
Normandie. 
 
 
 
 
 
 
 

 

LES CHAUFFERIES EN FONCTIONNEMENT 
Avec 4 chaufferies collectives au bois mises en service cou-
rant 2009, dont Saint-Saëns (72 logements du bailleur social 
Sodineuf, 200 kW), Verneuil-sur-Avre (pôle animation jeu-
nesse, 150 kW) et St-Etienne-du-Rouvray (réseau de chaleur 
Château Blanc, 10 000 kW), la Haute-Normandie compte 
désormais 17 chaufferies collectives en fonctionnement 
(26 200 kW installés) qui consomment 34 000 t/an de bio-
masse (bois et anas de lin) permettant d'éviter les émissions 
d'environ 21 300 t de CO2 par an. 

LES OPERATIONS EN CONSTRUCTION 
ET EN APPEL D'OFFRES 
Fin 2009, on dénombre aussi une dizaine de chaufferies en 
construction ou en phase d’appel d’offres, avec notamment : 

- Des chaufferies dédiées à des établissements d'enseignement 
secondaire (lycées et collèges) à Eu, au Tréport et à Cau-
debec-en-Caux, à des ensembles de logements sociaux pour 
les bailleurs Habitat 76 (St-Etienne-du-Rouvray) et Al-
céane (Le Havre), à des établissements sanitaires et sociaux 
à Evreux pour le nouvel hôpital et à Harcourt  pour une 
maison de retraite. 

-  Deux opérations sur des réseaux de chaleur, existant à 
Evreux (quartier de la Madeleine), à créer sur Maromme. 

Ces installations présentent une puissance cumulée de 
l’ordre de 28 000 kW (mise en service programmée entre 
début 2010 et fin 2012) pour une consommation prévision-
nelle de bois estimée à environ 30 000 t/an. 

DE NOMBREUX PROJETS EN COURS 

En 2009, 13 dossiers ont fait l'objet d'une étude de pré-
faisabilité : 
- 4 concernent des projets pour des réseaux de chaleur 

avec une problématique liée à la présence d'installations de 
cogénération gaz, dont le maintien en association avec une 
chaufferie bois, doit être étudié au cas par cas : Neuville-les-
Dieppe, Canteleu, Mont Gaillard et Louviers. 

- Des projets de chaufferies dédiées, associées ou non à de 
petits réseaux techniques de distribution, notamment à 
Bourgtheroulde-Infreville et St-Pierre-de-Manneville. 

Parallèlement, des contacts préliminaires ont été pris avec 
plusieurs autres collectivités ou maîtres d'ouvrage pour des 
approches à réaliser en 2010. 

Les études  de faisabilité en Norma ndie 
2009 a également été marquée par la réalisation et/ou l'en-
gagement de plusieurs études de faisabilité relatives à la 
création de réseaux de chaleur de forte puissance en Nor-
mandie, destinés à desservir près de 3 000 logements, 16 
établissements d'enseignements et une cinquantaine de bâti-
ments et équipements tertiaires (8 lycées/collèges, 2 hôpitaux, 
3 centres aquatiques)... : 
- En Basse-Normandie, les réseaux de chaleur de Caen sur 

le quartier de la Grâce de Dieu (avec cogénération gaz), 
d’Argences (procédure de délégation de service public en-
gagée fin 2009) et de Vimoutiers, pourraient totaliser une 
puissance bois de 7 000 kW (8 000 t de bois par an). 

- En Haute-Normandie, les réseaux de chaleur envisagés à 
Yvetot et Neufchâtel-en-Bray cumuleraient une puissance 
de 6 200 kW (11 000 t de bois par an). 

St Etienne du Rouvray 
(10 000 kW) 
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Les chaufferies collectives au bois en Normandie 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

MW t./an MW t./an
en fonctionnement 47,5 51 800 26,2 34 300
en construction 9,3 16 200 5,0 6 100
en appel d'offres 12,2 15 600 23,2 24 800
Total 69,0 83 600 54,4 65 200

Basse-Normandie Haute-Normandie

 
 

Ressources et consommation de bois-énergie 
en Normandie 

 

Finalisée il y a deux ans, l’étude sur la mobilisation de nouvelles ressources 
ligneuses en Normandie laissait apparaître une disponibilité d’environ 
1,5 million de t/an. En 2009, la confirmation de l’arrêt de la production de 
pâte à papier par M. REAL a mis environ 500 000 t de bois normand sur le 
marché, portant ainsi la disponibilité théorique à 2 millions de t/an. 

Parallèlement, un grand nombre de projets industriels, alors encore à l’étude, 
sont maintenant en phase de construction, voire opérationnels, et nécessite-
ront au minimum la mobilisation de 200 000 t de bois à l’horizon 2012, et 
potentiellement plus de 700 000 t/an si tous se réalisent. 

Le développement des chaufferies collectives se poursuit également mais ne 
nécessitera en moyenne que 20 000 t de bois supplémentaires chaque année. 
S’il n’est pas souhaitable de freiner le développement du chauffage collectif, 
qui s'inscrit dans des démarches de long terme portées par des collectivités 
locales et territoriales, il semble déraisonnable de laisser se multiplier des 
projets industriels, sans avoir au préalable clairement identifié les ressources 
qui leurs seront dédiées ainsi que les moyens mis en œuvre pour les mobili-
ser. A défaut, un risque existe de déstabiliser l’ensemble de la filière. 
 

Les missions hors terr itoire  

LE RESEAU DE CHALEUR DE GORRON 
Cinq ans après la réalisation d'une étude de faisabilité, Bio-
masse Normandie a poursuivi son assistance auprès de la 
Ville de Gorron pour la mise en œuvre d’ une chaufferie bois 
de 500 kW et d’un réseau de chaleur de 1 100 ml desser-
vant la piscine intercommunale, le collège, la salle omnisport, 
l'école, la gendarmerie et les bureaux de la Poste. 

Les travaux, d’un montant total de 680 k€ HT, ont été réalisés 
sous la maîtrise d'ouvrage de la Ville qui exploite le réseau de 
chaleur en régie. 

La chaufferie qui de-
vrait consommer envi-
ron 500 t/an de bois est 
approvisionnée par la 
SCIC Haute-Mayenne 
Bois Energie, mise en 
place par le Pays de 
Haute-Mayenne, pour 
structurer la filière bois-
énergie à l'échelle du 

territoire autour de la valorisation du patrimoine bocager et du 
développement d'initiatives économiques durables. Biomasse 
Normandie a accompagné la Ville pour le montage de 
l'opération, tant sur les aspects techniques (suivi du travail 
de l'équipe de maîtrise d'œuvre), qu'admini stratifs  (dossier 
de demande de subventions, contrats de vente de chaleur, 
convention de cession de la chaufferie fioul du collège…). 

LE CENTRE HOSPITALIER NORD-MAYENNE 
A l'occasion d'un important programme de modernisation et 
d'extension de son établissement, le Centre Hospitalier Nord-
Mayenne (CHNM) a confié à Biomasse Normandie, en 2009, 
la réalisation d'une étude technico-économique comparative 
entre une solution de référence au gaz naturel et une solu-
tion mixte alliant bois et gaz naturel : les perspectives 
d’économies liées à la mise en œuvre d’une chaufferie bois de 
forte puissance (environ 4 MW), ont conduit le conseil d'ad-
ministration du CHNM à prendre une décision favorable 
quant à l'utilisation du bois comme principale source d'énergie 
pour l'ensemble du site, dans sa configuration future. 

VALORISATION DES BOIS DE DECHETERIES  
SUR LE DEPARTEMENT DES COTES-D'ARMOR 
Face à l'augmentation des coûts d'enfouissement et dans la 
perspective d'améliorer ses performances de valorisation, le 
Département des Côtes-d'Armor (631 600 hab.) et l’Ademe 
souhaitent développer plus massivement la récupération du 
bois, notamment au travers du réseau de déchèteries. 

L'étude confiée à Biomasse Normandie a permis de quantifier 
un gisement de 8 000 t de bois déjà récupérées au sein des 
42 déchèteries équipées de bennes spécifiques sur le terri-
toire ; une meilleure desserte permettrait cependant de dou-
bler les volumes récupérés d'ici 8 ans. 

90 % des flux actuellement mobilisés sont destinés à 
l’industrie des panneaux. Une utilisation énergétique de ces 
résidus à haut pouvoir calorifique, dans des installations 
conçues à cet effet, pourrait toutefois compléter (voire 
remplacer) cette filière de valorisation. Il reste néanmoins un 
important travail à mener au niveau national pour caractériser 
plus finement ces déchets de bois et appréhender les itiné-
raires techniques à mettre en œuvre. Leur valorisation énergé-
tique nécessite en effet une prise en compte de l’ensemble de 
la filière, de l’amont (préparation du combustible) à l’aval 
(traitement des fumées et des cendres) pour atteindre 
l’optimum technique, économique et  environnemental. 

L' AVENIR DU BOIS-ENERGIE EN ILE-DE-FRANCE 
L'Ademe Ile-de-France a confié au groupement CEDEN / Bio-
masse Normandie / DEBAT / Perdurance, une étude afin de 
définir un schéma régional de développement de la bio-
masse énergie. Dans ce cadre, le groupement a pu définir un 
potentiel théorique de développement compris entre 
1 800 000 et 2 500 000 tep dans les secteurs de l'habitat, du 
tertiaire et de l'industrie, et des ressources mobilisables esti-
mées à 500 000 tep à l'horizon 2020. 

A l'occasion de deux séminaires, le groupement a présenté 
cette approche aux professionnels de la filière qui ont eu l'oc-
casion de s'exprimer par rapport aux scénarii de développe-
ment proposés et de remercier le groupement pour la qualité 
des travaux effectués et la clarté des synthèses présentées. Un 
programme ambitieux, cohérent avec le potentiel de bois 
mobilisable, viserait la construction de 150 à 200 chauffe-
ries, 300 km de réseaux enterrés pour 1 000 à 1 500 MW 
bois installés à l'horizon 2020. 

Gorron (500 kW) 
(source : ABEE) 

Chaufferie dédiée
Réseau de chaleur

Etat d'avancement

En fonctionnement
En construction
Phase d'appel d'of fres
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GESTION ET VALORISATION DES DECHETS    
 

 

u-delà de l’analyse des modes et coûts de gestion des déchets ménagers dans le cadre de l’observatoire ré-
gional, Biomasse Normandie a travaillé en 2009 sur les problématiques concernant les déchets du bâtiment 

et les déchets industriels banals, dans le but de favoriser leur valorisation. 

Les démarches d’optimisation du service public de collecte et de traitement des déchets ménagers ont cependant 
constitué, en 2009, le cœur de l’activité du pôle déchets de l’Association. 
 

L’observatoire des déchets  :  
un outil au quotidien  
Mis en place en 2004, l’observatoire des déchets de Basse-
Normandie, animé par l’Association, permet de suivre 
l’évolution des pratiques et des coûts de revient des services 
de gestion des déchets ménagers et assimilés. En 2009, Bio-
masse Normandie a finalisé l’analyse des bilans d’exploi-
tation 2006 et 2007 d’une centaine de collectivités compé-
tentes et élaboré une synthèse régionale permettant à chacune 
d’entre elles de mettre en perspective ses propres résultats. 

UN MILLION DE TONNES DE DECHETS MENAGERS 
EN BASSE-NORMANDIE 
En 2007, chaque bas-normand a produit en moyenne 
620 kg de déchets constitués à 45 % d’ordures ménagères 
résiduelles (poubelle grise). Si la production globale aug-
mente (+ 5 % entre 2005 et 2007), la part finalement valori-
sée a progressé de 9 %. Ainsi, sur le million de tonnes de 
déchets confiés au service public, près de 200 000 t sont 
compostées, 160 000 t sont recyclées et 140 000 t sont valori-
sées sous forme énergétique (incinération essentiellement). 

La fraction recyclée est essentiellement issue des collectes 
sélectives de verre, papier, plastique… dont les performances 
sont très variables selon les départements. Avec 88,4 kg col-
lectés par habitant , la Manche affiche un ratio nettement 
supérieur à la moyenne régionale (+ 13 %), en raison notam-
ment d’une plus forte desserte en bornes d’apport volontaire 
et d’une meilleure prise en compte de la population touris-
tique (tri dans les campings, communication spécifique…). 

La collecte des recyclables par habitant 
 

Evolution du ratio de collecte sélective entre 2005 et 2007
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Globalement, les performances de la collecte sélective ont 
progressé sur les trois départements tandis que la fraction 
résiduelle a chuté de 6 % en 3 ans. Le flux d’ordures ména-
gères (OM résiduelles et recyclables, hors encombrants) 
s’établit désormais à 358 kg/hab., soit une baisse de 3 % 
entre 2005 et 2007. Rappelons que la loi dite Grenelle 1 im-
pose un rythme de décroissance de ce flux de 7 % en 5 ans à 

compter de 2009. A l’échelle de la Basse-Normandie, le flux 
annuel d’ordures ménagères captées devra donc diminuer 
de 39 000 t entre 2009 et 2014. 

Objectifs de réduction des flux du Grenelle 
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UN SEMINAIRE POUR DIFFUSER  
LES EXPERIENCES REUSSIES 
Au regard de cet objectif ambitieux, Biomasse Normandie a 
organisé, en novembre 2009, un séminaire au cours duquel 
des solutions alternatives de gestion des déchets ménagers et 
assimilés ont été présentées à plus de 150 participants : 

- Rennes Métropole a fait le choix de soutenir une politique 
de gestion domestique ambitieuse, y compris dans les 
zones d’habitat collectif où des composteurs sont installés 
en pied d’immeuble. 135 sites de ce type permettent à 1 500 
foyers volontaires de trier et composter leurs déchets de 
cuisine. Ce dispositif complète les opérations de compos-
tage individuel ou de broyage à domicile. En Basse-
Normandie, 21 collectivités avaient engagé en 2007 de tels 
programmes avec environ 15 400 composteurs distribués, 
soit moins de 3 % des foyers en logements individuels. 

 
 
 
 
Composteur 
en pied d’immeuble  
 
 
 
 

 

- Le SITCOM Loir et Sarthe  a mis en place une redevance 
incitative sur son territoire depuis 2008. Avec une factura-
tion de l’usager tenant compte du nombre de fois où ce der-
nier présente des déchets à la collecte, ce nouveau mode de 
financement a permis de réduire de 20 % le flux de dé-
chets résiduels pris en charge par le service public. En 
Basse-Normandie, seule Vil lers-Bocage Intercom a opté 
pour ce mode de financement dont les principes sont pour-
tant encouragés par le Grenelle. 

A
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- La Communauté de communes Cœur de Nacre s’est 
engagée, avec l’Association familiale de Douvres-la-
Délivrande, dans une campagne de sensibilisation à la ré-
duction de la production de déchets, à l’instar des nombreux 
plans locaux de prévention actuellement en cours de prépa-
ration. Le suivi d’une vingtaine de foyers témoins permet-
tra à l’A ssociation d’évaluer l’impact de 10 gestes éco-
citoyens sur le poids de la poubelle (stop-pub, carafe d’eau, 
compostage…). 

UN COUT DE GESTION MOYEN DE 61 €/HABITANT  
Avec une progression de 9 % en trois ans, le coût de re-
vient de la gestion des déchets ménagers reste maîtrisé en 
Basse-Normandie. Toutefois, dans le cadre de l’Observatoire, 
Biomasse Normandie a mis en évidence, en 2009, des 
charges supportées inutilement par les collectivités lo-
cales. En effet, alors que la Loi de finances pour 1999 a ins-
tauré un taux de TVA réduit à 5,5 % pour toutes les opéra-
tions concourant au bon déroulement du service public 
d’élimination des déchets, de nombreuses collectivités subis-
sent encore, par manque d’information, une TVA à 19,6 % 
sur les prestations de communication ou d’entretien des véhi-
cules. Une note a été diffusée auprès de toutes les structures 
pour régulariser cette situation. 
Pour l’ensemble des collectivités disposant d’un parc de vé-
hicules entretenus dans des garages privés, le manque à ga-
gner sur ce seul poste a été estimé pour 2007 à 220 000 €, soit 
0,25 €/hab./an. 

Des leviers d’optimisation  à développer  

DES ETUDES GLOBALES 

Conscientes des enjeux fixés par le Grenelle, de nombreuses 
collectivités s’engagent dans des démarches d’optimisation 
faisant l’objet d’études spécifiques. Biomasse Normandie a 
finalisé, courant 2009, deux missions de cette nature pour le 
Syndicat Mixte Cotentin Traitement  (SMCT), d’une part, 
et pour le SMEOM de la région d’Argences, d’autre part. 

Pour le SMCT, qui regroupe 8 Communautés de communes 
du Nord Cotentin (+ de 70 000 habitants), l’objectif était de 
proposer des organisations nouvelles visant à : 

- rationaliser la répartition des compétences entre les 
adhérents et le syndicat, afin d’atténuer les différences en 
termes d’équipement (réseau de déchèteries et de quais de 
transfert) et d’optimiser le transport des déchets ; 

- pérenniser les filières de traitement, tant pour les recy-
clables que pour le flux résiduel. 

Ce dernier point a fait l’objet d’une attention particulière, les 
22 100 t d’ordures ménagères résiduelles produites sur le 
territoire rejoignant une installation de stockage où le biogaz 
n’est pas valorisé. 

Deux scénarii alternatifs ont été étudiés afin de valoriser la 
fraction organique de la poubelle en s’appuyant, dans le 
premier cas, sur l’unité de méthanisation du Syndicat Mixte 
du Point Fort à Cavigny ou, dans le deuxième cas, en créant 
une installation de traitement biologique pour le Nord-
Cotentin en partenariat avec les collectivités limitrophes, et 
en particulier avec la CU de Cherbourg. 

La première solution présente une moins-value à moyen 
terme (- 10 €/hab. en 2015) par rapport à la situation de réfé-
rence impactée par la TGAP ; toutefois, le Syndicat Mixte 
Cotentin Traitement souhaite mener une réflexion terri-
toriale d’envergure associant les collectivités limitrophes, 

pour analyser la faisabilité d’un nouveau projet sur le nord du 
département. 

Sur le SMEOM de la région d’Argences (29 communes, 
18 000 hab.), l’optimisation reposait essentiellement sur une 
réorganisation des services de collecte par : 

- l’ouverture d ’une déchèterie, afin d’améliorer la valorisa-
tion des encombrants jusqu’alors collectés en mélange avec 
les ordures ménagères résiduelles ; 

- la mise en œuvre de nouvelles consignes de tri auprès 
des habitants, ces derniers bénéficiant d’un ramassage au 
porte-à-porte de tous les recyclables en mélange (verre 
compris). 

 

 
Bac de tri sélectif sur 
le SMEOM d’Argences 

 

 

Afin de compenser l’augmentation des charges annuelles 
liées à l’amortissement et à l’exploitation de la déchèterie (de 
11 à 14 €/hab.), Biomasse Normandie a proposé de supprimer 
la collecte du verre au porte-à-porte et de réduire la fréquence 
de collecte des ordures ménagères résiduelles sur certaines 
communes. Ce scénario permettrait d’économiser près de 
8 €/hab. ; toutefois, le syndicat a opté pour un maintien du 
niveau de service. Les habitants devront néanmoins modifier 
leurs habitudes en séparant le verre des autres emballages à 
l’aide de contenants différenciés. Le gain de temps à la col-
lecte devrait diminuer le coût de revient de 5 € par habitant. 

Courant 2009, l’Association a engagé d’autres études 
d’optimisation pour le SITCOM d’Argentan (61) et le SE-
ROC (14), dont les résultats seront présentés en 2010. 

UN COUT DE TRANSPORT A OPTIMISER  
Le SMITVAD du Pays de Caux regroupe 10 Communautés 
de communes de Seine-Maritime (113 000 hab.). Les 35 000 t 
d’ordures ménagères résiduelles actuellement collectées sur 
ce territoire relativement étendu sont traitées sur deux unités, 
propriété du syndicat qui envisage la mise en œuvre pro-
chaine d’une unité de méthanisation sur un des sites. 

La dispersion géographique des Communautés de communes 
adhérentes crée cependant de fortes inégalités sur le coût de 
gestion de ce flux. Le transport des ordures ménagères rési-
duelles jusqu’au site de traitement (hors opérations de col-
lecte) représente 30 % des 475 000 km parcourus chaque 
année par les bennes à ordures ménagères, soit 200 à 
6 100 km/an selon les structures. Face à ce constat, le SMIT-
VAD a confié à Biomasse Normandie une étude visant à 
déterminer les facteurs d’une éventuelle péréquation des 
coûts de transport. 
L’analyse économique a montré que le ratio et la fréquence 
de collecte impactent plus fortement le coût de revient global 
que la seule distance au site de dépotage. 

Plusieurs règles de péréquation ont cependant été propo-
sées au Syndicat, tenant compte, pour chaque adhérent, de 
son éloignement au site de dépotage et de son coût de trans-
port. Sur la base de ces critères, 7 collectivités pourraient 
être amenées à contribuer aux charges de transport de 3 
structures éloignées à hauteur de 18 500 à 30 000 €/an selon 
le niveau de plafonnement retenu. 
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Les facteurs d’influence du coût de revient 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Pour les bénéficiaires, le soutien permettrait de réduire les 
charges de transport de 2 à 4 % tandis que les contributeurs 
verraient leurs dépenses augmenter de 0,2 à 0,4 €/hab./an. 

Les déchets des professio nnels 
Si Biomasse Normandie propose essentiellement des solu-
tions aux collectivités locales pour gérer les déchets urbains, 
l’ Association travaille régulièrement à la mise en œuvre de 
nouvelles filières pour valoriser les déchets non ménagers. 

DES PLANS DE GESTION DES DECHETS DU BTP 
Alors qu’il est envisagé dans le cadre du Grenelle 2 de ren-
forcer les outils de planification de la gestion de ces déchets, 
la Direction Départementale des Territoires du Maine-et-
Loire a confié à Biomasse Normandie et à Girus une mission 
visant à actualiser son schéma départemental de gestion des 
déchets du BTP qui datait de 2002. Dans la phase d’état des 
lieux, Biomasse Normandie a identifié les chiffres-clés du 
territoire : 
- 4 930 entreprises du bâtiment et des travaux publics. 
- 1,7 à 3,6 Mt de déchets produits chaque année, dont 95 % 

d’inertes. 
- 58 déchèteries ouvertes aux professionnels sur un réseau 

de 87 au total. 

- Une filière « inertes » reposant essentiellement sur des 
sites de stockage éloignés du principal pôle de production 
que constitue l’agglomération angevine, le recyclage ne 
concernant que 8 % des flux. 

Les orientations proposées afin d’améliorer la gestion de ces 
flux consistent en : 

- une diversification du réseau de déchèteries ouvertes 
aux professionnels ; la création de 5 à 11 nouveaux équi-
pements a ainsi été chiffrée ; 

- une augmentation des capacités de stockage des inertes 
avec 3 à 8 sites supplémentaires ; 

- une création de 2 à 4 unités de concassage permettant une 
valorisation des inertes produits sur les gros chantiers. 

En outre, une enquête menée conjointement avec la CAPEB, 
la FFB et la FNTP auprès des entreprises du territoire a mon-
tré la nécessité d’impliquer les salariés dans la démarche de 
tri et de valorisation en développant des formations adaptées. 
Les entrepreneurs regrettent également un manque de soutien 
des donneurs d’ordre qui n’intègrent pas suffisamment la 
problématique des déchets dans leur cahier des charges. 

DES DECHETS INDUSTRIELS A HAUT POTENTIEL 
Biomasse Normandie a analysé courant 2009 le potentiel de 
valorisation de déchets industriels dépotés au quotidien dans 
une installation de stockage normande. L’Association a ainsi 
caractérisé 5 caissons de 30 à 40 m3 de DIND (déchets indus-
triels non dangereux) issus de déchèteries publiques (bennes 
"tout-venant") ou de professionnels. Le tri avait pour objectif 
de distinguer trois principales catégories : 

- les combustibles, regroupant 9 sous-catégories liées à la 
nature et/ou aux dimensions du déchet (bois, papiers-
cartons, plastique souple, plastique rigide…) ; 

- les non-combustibles, essentiellement constitués d’inertes 
et de ferrailles ; 

- les inclassables, constitués à la fois de matériaux combus-
tibles et non combustibles non dissociables. 

 

 

 

 

 

 

 

La pesée de chaque fraction montre que les combustibles 
représentent en masse 95 % des encombrants triés en déchè-
teries et 60 à 70 % des déchets industriels. Dans tous les 
échantillons, le bois constituait le combustible majoritaire. 

Au regard de ces caractérisations, la mise en œuvre de filières 
de valorisation des DIND devrait être envisagée sur les unités 
de stockage. La fabrication d’un  combustible solide de 
récupération (CSR) alimentant des fours spécialement con-
çus (cimenteries notamment) pourrait en effet permettre de 
substituer des énergies fossiles. Un dimensionnement précis 
des unités de tri doit alors être envisagé en tenant compte de 
la qualité de combustible exigée par l’utilisateur final. 

LE FUMIER DE CHEVAL  

Alors que la filière équine a bénéficié pendant de nombreuses 
années de la présence en France d’un important réseau de 
champignonnières pour valoriser le fumier de cheval, la modi-
fication des méthodes de culture (paillage synthétique) et la 
délocalisation des principales unités de production fragilisent 
cette filière et conduisent les éleveurs à chercher de nouvelles 
solutions. 

Face à ces difficultés, les principales fédérations du monde 
équin se sont regroupées autour d’un projet coordonné par le 
pôle de compétitivité équine de Basse-Normandie : la valori-
sation du fumier de cheval. Dans ce cadre, des études ont été 
menées pour caractériser les fumiers et analyser quatre voies 
de valorisation : épandage, compostage, méthanisation et 
combustion. Biomasse Normandie a animé avec le pôle des 
réunions visant à sensibiliser les éleveurs de la région à ces 
pratiques et aux contraintes réglementaires pesant sur chacune 
d’elles. L’épandage et le compostage constituent des solu-
tions plus simples et moins coûteuses pour les professionnels 
qui doivent alors trouver des partenariats avec des agricul-
teurs ou des exploitants d’unités de compostage intéressés. 
Biomasse Normandie devrait réaliser en 2010 des études de 
faisabilité complètes pour apporter des réponses concrètes à 
plusieurs éleveurs. 

Déchets industriels en mélange 
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COMMUNICATION  ET PUBLICATIONS       
 

'Espace Info-Energie, animé par Biomasse Normandie, concentre la majorité des moyens développés par 
l’Association pour la communication. Toutefois, l’année 2009 a également été consacrée à l’enrichissement 

et à la modernisation des catalogues proposés sur le site internet de Biomasse Normandie. Parallèlement, un 
important travail d’analyse a été fourni pour alimenter l’observatoire régional des énergies et participer au bon 
fonctionnement du CIBE. En outre, Biomasse Normandie poursuit sa collaboration avec le Bois International 
pour l’édition des Cahiers du bois-énergie. 

 

L'Espace Info - Energie  
Avec le soutien de l'Ademe, de la Région Basse-Normandie et 
des Fonds européens FEDER, Biomasse Normandie anime, 
depuis 2002, un Espace Info-Energie dont l'activité ne cesse 
de croître. En 2009, l'Association a établi 5 107 contacts, 
soit : 
- 2 373 contacts conseils : demandes d'information formulées 

par téléphone/courrier (e-mail, courrier postal, fax) ou à 
l'occasion de visites/rendez-vous. 

- 2 734 "contacts animation" : participants à des réunions / 
conférences / visites de sites organisées par Biomasse Nor-
mandie ou auxquelles l'Association a participé. 

595
989 856

1386
1840 1659

2462
2734

586

576 923

1177

1132 1624

1635

2373

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Contacts
"conseils"

Contacts
"animation"

+33 %

+14 %
+44 %

+16%

+10%
+25%

+25%

 
L'augmentation considérable du nombre de contacts 
"conseils" (+ 45 %) s'explique principalement par la mise 
en place au printemps du Chèque éco-énergie. Cette nou-
velle politique régionale d'aides financières, à destination 
des particuliers pour la rénovation thermique des logements 
(isolation des murs et des toitures, études thermiques) et la 
mise en place d'équipements solaires thermiques et photo-
voltaïques et d'appareils de chauffage au bois, s’appuie en 
effet sur le réseau des Espaces Info-Energie bas-normands 
pour la validation technique des devis. 

669 inscriptions ont ainsi été enregistrées par Biomasse Nor-
mandie en 2009. 73 % d’entre elles ont reçu une suite favo-
rable avec l’émission d’un chèque éco-énergie tandis que 154 
dossiers sont encore en cours de traitement et seulement 28 
projets ont été refusés ou annulés (4 %). 

Parallèlement, l'Association continue à faire évoluer son 
fonds documentaire qui compte désormais plus de 4 300 ou-
vrages. De plus, au cours de cette année, les conseillers ont 
élaboré une chemise composée de 14 fiches thématiques 
sur les aides financières. Ces documents, téléchargeables sur 
le site internet de l'Association, sont régulièrement mis à jour. 

L'observatoire régional des énergies  
Afin d'évaluer l'efficacité des différentes mesures incitatives 
mises en place dans le cadre du programme Défi'NeRgie, la 
Région et l’Ademe Basse-Normandie ont confié à Biomasse 

Normandie la conception et l'actualisation d'une base de don-
nées recensant les installations "énergies renouvelables" bas-
normandes, ainsi que tout équipement ayant bénéficié d'aides 
financières : chaufferies bois individuelles, collectives et in-
dustrielles, chauffe-eau solaires et systèmes solaires combi-
nés, production d'électricité renouvelable (photovoltaïque, 
éolien, centrales hydroélectriques), séchage solaire de four-
rages… 

En 2009, Biomasse Normandie a procédé à la mise à jour de 
cette base en intégrant les données 2008. Les états récapitula-
tifs ont été mis en ligne en mai 2009 et sont téléchargeables 
au format PDF sur le site Internet de Biomasse Normandie 
dans la rubrique "Observatoires régionaux" : www.biomasse-
normandie.org. 

Les cartes géographiques thématiques par territoire réalisées 
l'an passé n'ont pas été actualisées ; l'ensemble des données de 
la base a été communiqué au service cartographie de la Ré-
gion Basse-Normandie afin d'être intégré au SIG régional. 
Toutes les informations géographiques sont désormais consul-
tables sur le site internet : https://sister.crbn.fr . 

Le CIBE  
Biomasse Normandie poursuit sa participation active aux 
travaux du CIBE (Comité interprofessionnel du bois-énergie) 
en assurant le secrétariat technique de cette association et 
celui de la commission «retour d’expériences de conception, 
construction et exploitation». Cette dernière a travaillé sur 
deux thèmes principaux en 2009 :  
- les atouts / faiblesses des systèmes de dépoussiérage des 

fumées émises par les chaufferies bois : multicyclones, 
électrofiltres, filtres à manches ; 

- la structuration du groupe de travail " animation bois-
énergie"  qui compte une quarantaine de personnes (princi-
palement des animateurs régionaux et départementaux des 
programmes bois-énergie) par le biais de réunions 
d’information / débat / partage d’expériences. 

En 2010, ces travaux seront complétés par des réflexions 
portant respectivement sur les avantages / inconvénients de 
l’insertion d’un module de condensation dans le processus de 
traitement des fumées et sur les actions à mener pour renfor-
cer et améliorer le réseau national des animateurs. 

Biomasse Normandie a également réalisé des simulations 
technico-économiques pour la commission « montage de 
projets aux plans administratif, financier et fiscal ». 

Par ailleurs, dans le cadre d’un groupe de travail sur la cogé-
nération à partir de bois animé par le CIBE, Biomasse Nor-
mandie a mis à jour les simulations de coûts de l’électricité 
produite, réalisées en 2006. Une note de synthèse a été com-
muniquée aux pouvoirs publics concernés.  

Plus d'informations sur www.cibe.fr 

L

Evolution 
de l’activité  
de 2002 à 2009 
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Les Cahiers du bois - énergie  
Publiés dans la revue Le Bois International depuis 1992, 
les "Cahiers du bois-énergie" sont co-édités par Biomasse 
Normandie et le CIBE, avec le soutien de l'Ademe et du Bois 
International. En 2009, quatre numéros sont parus : 

Chaufferies collectives au bois : approches 
économiques et financières (n° 41 - 25 avril) 
Ce dossier définit la notion de rentabilité d’un projet selon les 
points de vue du maître d’ouvrage, des usagers, de l’opérateur 
énergétique et des pouvoirs publics, et analyse la sensibilité de 
cette rentabilité à la variation de paramètres technico-
économiques. Il détaille aussi la formation du prix des combus-
tibles bois et comporte deux fiches de présentation de réalisa-
tions (un réseau de chaleur en régie et une chaufferie dédiée). 

Efficacité énergétique du chauffage au bois 
(n° 42 - 27 juin) 
Ce dossier présente le bilan énergétique du bois : mobilisation 
des matières premières ligneuses, production des combustibles, 
combustion dans divers appareils collectifs et domestiques, four-
niture de chaleur à l'usager sont examinées sous l’angle de 
l’efficacité énergétique. La comparaison aux énergies conven-
tionnelles réalisée ensuite est plutôt à l’avantage du bois. La 
condensation des fumées et l’extension de réseaux techniques 
existants pour la fourniture de chaleur à des tiers sont également 
évoquées. Elles constituent des pistes intéressantes d’opti-
misation énergétique des installations bois-énergie. 

L’espace méditerranéen et le bois-énergie 
(n° 43 - 26 septembre) 
Ce cahier évoque la contribution que pourrait apporter le bois-
énergie à la valorisation des forêts méditerranéennes et dresse 
l’état des lieux de la filière en Provence-Alpes-Côte-d’Azur 
(animation, développement des chaufferies, approvisionnement 
en combustibles bois), illustré par la présentation de deux opéra-
tions. Le principe de la production de froid par absorption est 
exposé et son intérêt démontré (augmentation de l’efficacité 
énergétique des installations bois, moindre consommation régio-
nale d’électricité pour la climatisation d’été). Un dernier article 
évoque la valorisation énergétique des résidus issus de la produc-
tion d’huile d’olive. 

Approvisionnement des chaufferies collectives 
et industrielles au bois : comment marier écono-
mie et développement territorial ? 
(n° 44 - 12 décembre) 
Après une présentation des fournisseurs de combustibles présents 
sur le territoire national, ce dossier s’attache à montrer que 
l’approvisionnement doit se structurer à une échelle territoriale 
pertinente afin d’assurer une réflexion / concertation et une prise 
de décision efficaces, en intégrant à la fois les sphères forêt / bois 
et bâtiment / énergie, les filières de production et de fourniture de 
combustibles bois et les politiques énergétiques et de dévelop-
pement territorial. Un point est également fait sur la question 
récurrente de la complémentarité ou de la concurrence entre 
bois-énergie et bois d’industrie. 

Le Bois International a réalisé deux retirages des Cahiers du 
bois-énergie en mars 2004 (n° 11 à 24) et en février 2007 (n° 25 
à 33) qui peuvent être commandés auprès de la revue via le site : 
www.leboisinternational.com 
 

Les bases de données  
LES 1000 MOTS CLES DU BOIS-ENERGIE 

La banque de données informatisée « les 1000 mots-clés du 
bois-énergie », accessible via les sites www.biomasse-
normandie.org et www.ademe.fr, a été mise à jour en 2009. 
Elle comporte 250 fiches descriptives illustrées par une photo, 
un graphique, un schéma…, complétées par des références 
bibliographiques et l'identification des organismes ressources 
qui peuvent être interrogés au besoin. Quatre rubriques ma-
jeures composent la base : 

- bois-énergie : une filière transversale ; 
- ressources et biocombustibles ; 
- production et distribution de l'énergie ; 
- montage des projets de chaufferies collectives et indus-

trielles au bois. 
Ce corpus s'adresse en priorité aux professionnels du bois-
énergie souhaitant vérifier rapidement une information tech-
nique ou rechercher une publication spécialisée détaillée, 
mais aussi aux collectivités locales et territoriales, aux ges-
tionnaires de patrimoine, aux industriels, aux bailleurs so-
ciaux qui ont un projet bois-énergie, ainsi qu'à tout public 
(universitaires, journalistes, associations...) qui souhaite dis-
poser de connaissances de base, pas nécessairement très ap-
profondies mais de bonne qualité. 

LES OPERATEURS FRANÇAIS DU BOIS-ENERGIE 

Biomasse Normandie a réalisé en 1995, avec le soutien de 
l'Ademe, un catalogue des opérateurs du bois-énergie. Initia-
lement conçu sous la forme d'un document papier édité en 
1995, 1996 et 2000, il présente les principaux acteurs de la 
filière bois-énergie impliqués dans le chauffage au bois à 
alimentation automatique pour des applications collectives. 
Au cours de 2008/2009, Biomasse Normandie a engagé, avec 
le soutien de l’Ademe, une importante mission d’actualisation 
et de modernisation du catalogue qui référence aujourd’hui 
près de 400 opérateurs.  
Consultable sur le site Internet de Biomasse Normandie de-
puis mars 2010, ce catalogue a ainsi été mis à jour à partir des 
données fournies et validées par les différents acteurs et 
amendé par l’intégration de nouveaux référencements. En 
outre, de nouvelles fonctionnalités améliorent son ergono-
mie avec une articulation synthétique des différents champs 
de données, un affichage rafraîchi et une présentation des 
opérateurs sous la forme de tableaux « triables » pour faciliter 
la recherche de l’internaute. 

LE SITE INTERNET DE BIOMASSE NORMANDIE 

Depuis sa modernisation en 2008, le site Internet de 
l’A ssociation a vu sa fréquentation régulièrement augmenter, 
notamment en raison de la mise à jour des différents cata-
logues. Avec près de 55 000 visiteurs par an, cet outil consti-
tue une vitrine essentielle du bois-énergie et des traitements 
biologiques des déchets. La mise à jour régulière des actuali-
tés et de l’agenda permet en outre à l’internaute de trouver 
une information ciblée. Constamment amendé par des fiches 
d’information ou des rapports d’étude, le site www.biomasse-
normandie.org dispose désormais d’un moteur de recherche 
interne. Soulignons qu’une lettre informatique trimestrielle 
(E-Lettre de Biomasse-Normandie) est également adressée 
aux adhérents et partenaires de l’Association pour les alerter 
de ces mises à jour. 
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ETUDES ET TRAVAUX DE L 'ANNEE 2009 
 
ETUDES 
DECHETS ET TRAITEMENTS BIOLOGIQUES 

�x Basse-Normandie 
. Conseils généraux du Calvados et de l'Orne / Ademe : Ob-

servatoire des modes et coûts de gestion des déchets ménagers. 
Bilan 2008. 

. Conseil régional de Basse-Normandie : Assistance dans le 
cadre des consultations relatives à l'élaboration du PREDD. 

. Socompost SARL : Bilan d'activité annuel. 

. SMICTOM  de la Bruyère :  
- Assistance à la passation de marchés de fourniture de com-

posteurs et de sacs de collecte. 
- Assistance et maîtrise d'ouvrage pour le montage d'une plate-

forme de compostage (en cours). 

. Syndicat mixte Cotentin Traitement : Etude d'optimisation de 
la gestion des déchets ménagers. 

. SMEOM  d'Argences :  
- Réalisation d'une étude d'optimisation de la gestion globale 

des déchets. 
- Assistance pour la passation d'un marché d'acquisition de 

deux bennes d'ordures ménagères. 
- Assistance pour la mise en exploitation de la déchèterie de 

Moult. 

. SIDOM  de Creully : Assistance pour la passation d'un marché 
de conteneurisation. 

. SICTOM  d'Argentan : Etude d'optimisation de la gestion des 
déchets (en cours). 

. SEROC : Etude d'optimisation de la gestion des déchets ména-
gers (en cours) 

. Cdc Canton de Sourdeval : Assistance au renouvellement des 
marchés d'exploitation de la déchèterie. 

. SMETOM  de Sourdeval et de Mortain : Assistance au renou-
vellement du marché de traitement des ordures ménagères rési-
duelles. 

. Cdc du Domfrontais : Réalisation et mise en exploitation d'une 
plate-forme de stockage/broyage de branchages (en cours). 

. Cdc des Rives de l'Odon : Assistance au renouvellement des 
marchés de collecte des ordures ménagères (en cours). 

. Cdc du Pays de Falaise : Assistance au renouvellement des 
marchés de services relatifs à la collecte et au traitement des 
déchets (en cours). 

. Pôle de compétitivité équine : Diffusion des connaissances sur 
la valorisation des fumiers de cheval auprès des acteurs de la 
filière équine (en cours). 

. SIDMA Coeur Pays d'Auge : Assistance au renouvellement des 
marchés de transport et traitement des encombrants collectés 
sur les déchèteries (en cours). 

�x Autres régions 
. Ademe Angers : Catalogue relatif aux matériels et aux presta-

taires de compostage : actualisation, extension, mise en ligne 
sur Internet et promotion. 

. Ademe Angers : Méthodologie de suivi d'une installation de 
méthanisation agricole. 

. Ademe Angers : Suivi de l'unité de méthanisation agricole du 
GAEC du Bois Joly (en cours). 

. DDT du Maine-et-Loire : Actualisation du plan de gestion des 
déchets du BTP du Maine-et-Loire (49). 

. SMITVAD  du Pays de Caux (76) : Analyse des conditions de 
péréquation des coûts de transport. 

. ETARES (76) : Caractérisation des déchets industriels banals en 
vue de produire un combustible dérivé de déchets. 

. Cdc Campagne de Caux (76) :  
- Assistance au renouvellement du marché d'exploitation de la 

plate-forme de compostage et suivi de l'exploitation. 
- Etude de faisabilité sur la redevance incitative (en cours). 

. SIEOM  du Pays de Bray (76) : Assistance à maîtrise d'ouvrage 
pour la réalisation d'un quai de transfert (en cours). 

DEVELOPPEMENT DU BOIS-ENERGIE 

�x Basse-Normandie 
. Ademe / Région Basse-Normandie : 
 Animation du volet bois-énergie du programme régional Dé-

fi'NeRgie. 
- Suivi des chaufferies en phase d'appel d'offres, en construc-

tion ou en fonctionnement. 
- Etudes de pré-faisabilité. Suivi de dossiers. 
- Communication, fiches de réalisation, base de données. 

. Centre hospitalier public du Cotentin : Assistance pour la 
restructuration de la chaufferie de l'hôpital de Valognes. 

. Isigny-Sainte-Mère : Etalonnage du comptage de l'énergie sur 
la chaufferie bois - Protocole d'essai. 

. Ville de Vimoutiers : Mission d'étude pour la création du ré-
seau de chaleur biomasse de la Ville. 

. Caen Habitat : Projet de développement et de création d'un 
réseau de chaleur alimenté par une chaufferie bois pour les 
quartiers de la Guérinière et de la Grâce de Dieu. 

. Les Maîtres laitiers du Cotentin : Assistance à maîtrise d'ou-
vrage concernant la mise en place d'une chaufferie bois sur le 
site de Sottevast. 

. Ville de Lisieux : Assistance pour le projet d'extension du ré-
seau de chaleur urbain du quartier de Hauteville (en cours). 

. CdC de Vassy : AMO d'une chaufferie bois pour le complexe 
sportif et culturel intercommunal de Vassy (en cours). 

. Commune du Teilleul : Mise en œuvre d'un réseau de chaleur 
utilisant le bois comme source d'énergie principale sur la com-
mune (en cours). 

. Ville d'Hérouville -Saint-Clair  : Etude de faisabilité de l'exten-
sion du réseau de récupération d'énergie d'Hérouville vers le 
CHU et mise en place d'une chaufferie bois (en cours). 

. Ville d'Aunay -sur-Odon : Mission d'étude et d'assistance à 
maîtrise d'ouvrage pour la création d'un réseau de chaleur ali-
menté par une chaufferie bois (en cours). 

. Cdc du Val ès Dunes : Mission d'étude et d’AMO pour la 
création d'un réseau de chaleur biomasse (en cours). 

. Ville de La Ferté-Macé : Mission d'étude et d'assistance à 
maîtrise d'ouvrage pour la création d'un second réseau de cha-
leur alimenté par une chaufferie bois (en cours). 
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. Ville de Bayeux : Contrôle de délégation de service public du 
réseau de chaleur du Quartier de la Vallée des Prés (en cours). 

. Isigny-Sainte-Mère : Etalonnage du comptage de l'énergie sur la 
chaufferie bois de la Coopérative laitière (en cours). 

. Biocombustibles SA :  
- Mission de recherche et développement visant à analyser l'adé-

quation entre le pouvoir calorifique du bois et le comptage 
d'énergie (en cours). 

- Etude relative à la gestion des cendres (en cours). 

�x Haute-Normandie 
. Ademe / Région Haute-Normandie : 

 Animation du plan bois-énergie et développement local. 
- Suivi des chaufferies en fonctionnement. 
- Etudes de pré-faisabilité. 
- Communication, fiches de réalisation, base de données. 

. Communauté d'Agglomération des Portes de l'Eure (27) : 
Etude énergétique sur le mode de chauffage urbain envisageable 
dans le cadre de l'opération de rénovation urbaine du quartier des 
Boutardes à Vernon. 

. Cdc d'Yvetot (76) : Etude de faisabilité pour la création d'un 
réseau de chaleur au bois (en cours). 

. Ville de Neufchâtel-en-Bray (76) : Mission d'étude et d'assis-
tance à maîtrise d'ouvrage pour la création du réseau de chaleur 
au bois de la Ville (en cours). 

�x Hors-région 
. Ademe Angers : Evolution des coûts d'investissements relatifs 

aux installations collectives au bois-énergie. 

. Ademe Ile-de-France : Schéma régional pour le développement 
de la filière biomasse énergie en Ile-de-France. 

. Conseil général des Côtes-d'Armor  (22) : Etude de valorisation 
des bois issus des déchèteries du Département des Côtes d'Armor. 

. Ville de Gorron (53) : Assistance à maîtrise d'ouvrage pour la 
création d'une chaufferie bois et d'un réseau de chaleur (en cours). 

. Etablissement du génie d'Angers (35) : Mise en œuvre d'une 
chaufferie bois, site Quartier Leschi à Cesson-Sévigné (en cours). 

. Cdc Collines du Perche (41) : Assistance pour le suivi de la 
première année de fonctionnement de la Régie et du réseau de 
chaleur au bois de Mondoubleau (en cours). 

. Centre hospitalier de Châteauroux (36) : Etude de faisabilité 
en vue de la réalisation d'une chaufferie automatique au bois pour 
le centre hospitalier (en cours). 

. Centre hospitalier Nord Mayenne (53) : Assistance et conduite 
d'opération en vue de la réalisation d'une chaufferie automatique 
au bois avec réseau de chaleur (en cours). 

PRINCIPALES INTERVENT IONS  
En 2009, Biomasse Normandie est intervenue dans de nombreuses 
manifestations sur la maîtrise de l'énergie, le bois-énergie et/ou la 
valorisation des déchets organiques : 

 

. Le grand public / les consommateurs 
- Université de Caen - Master EPE - Le chauffage au bois : une 

solution écologique et performante ? - 12  fév. 09.  

- Lycée Allende d'Hérouville-St-Clair (14) - Travailler dans 
l'environnement - 3  fév. 09. 

- Lycée Lecorbusier de St-Etienne-du-Rouvray (76) - Le chauf-
fage domestique au bois - 17 fév. 09. 

- Salon de l'habitat de Caen - Le chauffage au bois : des solu-
tions performantes, écologiques et modernes - 14 mars 09. 

- Ville d'Epron  - Quelles solutions pour réduire ses consomma-
tions d'énergie ? - 1er avril 09. 

- Ville d'Ifs  - Quelles solutions pour réduire ses consommations 
d'énergie ? - 30 sept. 09. 

. Les bureaux d'études et les professionnels 

- Union sociale pour l'habitat de Haute-Normandie : Le 
chauffage collectif au bois - 21 janvier 09. 

- Journées techniques Ademe à Caen (14) : 
. Quels projets bois dans l'industrie ? - 24 mars 09. 
. Bois-énergie : quels facteurs clés pour la faisabilité d'un 

projet ? - 13 oct. 2009. 

- Séminaire ARE / BTP à l'IUT d'Evreux (27) - Filières de valori-
sation des déchets de bois - 8 avril 2009. 

- EFE à Paris (75) - Bois-énergie : quels facteurs clés pour la 
faisabilité des projets ? - 10 juin 09. 

- Habitat 76 (pôle "Thermie") - Chauffage au bois des logements 
sociaux et accompagnement pour le développement et le suivi 
des projets - 14 sept. 09. 

- Espaces Info-Energie hauts-normands - Le chauffage domes-
tique et collectif au bois - 17 nov. 09. 

- EFE à Paris (75) - Fonds chaleur renouvelable et tarif d'achat de 
l'électricité : quel impact sur la faisabilité des projets bois-
énergie ? - 26 nov. 09. 

. Les collectivités et les administrations 
- Conseil municipal de Fontenay-le-Marmion (14) - Une ges-

tion rationnelle des déchets - 23 mars 09. 
- DRIRE  à Caen (14) - Filières de valorisation des déchets de bois 

- 10 mai 09. 

- Conseil "développement durable" - Ville de Bourtheroulde-
Infreville  (76) - Le chauffage collectif au bois - 24 juin 09. 

- Séminaire "développement durable" - Ville de Villers/Mer 
(14) - La gestion des déchets en Basse-Normandie - 28 fév. 09. 

- CNFPT à Caen (14) - La gestion des déchets au cœur des pro-
blématiques environnementales - 22 - 23 déc. 09. 

. La profession agricole 
- Les Agriculteurs-composteurs de Haute-Normandie  

. La valorisation des déchets verts - 26 janv. 09. 

. La valorisation du patrimoine bocager et assimilé en Pays-de-
Caux - 24 avr. 09. 

- Chambre d'agriculture de Seine-Maritime  : Réflexion sur la 
création de bandes ligneuses à vocation environnementale et 
énergétique - 11 juil. 09, et participation au comité de pilotage - 
30 sept. 09. 

- CETEF de Normandie - Perspectives de développement du 
bois-énergie en Normandie et mobilisation de plaquettes fores-
tières - 13 nov. 09. 

- CER France - Formation d'une vingtaine d'exploitants agricoles 
sur l'usage énergétique de la biomasse sur l'exploitation - 24 
nov. 09. 

PARTICIPATION A DES A NIM ATIONS / SALONS  
- Salon de l'habitat - La Ferté-Macé (61) - 31 janv. 1er fév 09. 
- Salon de l'habitat - Caen (14) - 13 au 16 mars 09. 
- Foire de Lisieux - Lisieux (14) - 20 au 23 mars 09. 
- Semaine du développement durable - Caen (14) - avr. 09. 
- Salon de la Bio - Leffard (14) - 13 mai 09 
- Foire Internationale - Caen (14) - 18 au 28 sept. 09. 
- Ecovillage Foire St-Macé - St-James (50) - 26 au 28 sept. 09. 
- Portes-ouvertes Chambre d'Agriculture du Calvados - La 

Villette (14) - 3 déc. 09. 
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RAPPORT DE GESTION          
 

LE COMPTE DE RESULTAT  2009  
Avec une croissance d’environ 2 % par rapport à 2008, les 
charges et produits de l'Association s'équilibrent à 984 031 € 
pour 2009. Alors que les frais de structure et de sous-traitance 
représentent respectivement 23 % et 9 % des charges d'exploi-
tation, le poste de dépenses prépondérant reste celui imputable 
au personnel (68 %). 

En 2009, afin de pourvoir à l’absence d'une collaboratrice en 
congé parental, un conseiller Info-Energie a été embauché en 
CDD pour 6 mois ; son poste a été reconduit sur l’année 2010. 
Par ailleurs, une collaboratrice a également été recrutée au 
pôle déchets dans le cadre d’un surcroît ponctuel de travail ; 
son embauche a été pérennisée en 2010. Entre 2006 et 2009, 
l'effectif salarial est ainsi passé de 12,3 à 14,5 équivalent 
temps plein, soit une progression de 18 %. 

Les missions d'intérêt général représentent 55 % des produits 
de l'Association en 2009. Ce maintien est conforté par la pour-
suite des missions de développement du bois-énergie en Haute 
et en Basse-Normandie, de l'observatoire bas-normand des 
déchets et de l'Espace Info-Energie pour l'information des 
particuliers sur la maîtrise de l'énergie et les énergies renouve-
lables. Le développement de l’observatoire régional des 
énergies renouvelables et la mise à jour des catalogues ont 
renforcé ce volet d’activité de l’Association. 

Les contrats spécifiques ont représenté en 2009 près de 
334 000 €, dont plus de 90 % sont liés à des marchés publics 
avec des collectivités ou des administrations. Après impôt, 
l’excédent a sensiblement diminué. Il convient parallèlement 

de souligner que l’A ssociation doit faire face, depuis 2004, à 
une forte diminution des aides à l’emploi tout en augmentant 
régulièrement son effectif salarial. 
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LE COMPTE PREVISIONNE L 2010  
En 2010, l'Association prévoit d'équilibrer ses comptes à 
1 080 000 €, en maintenant ses missions d'intérêt général. 
Cette augmentation est due en partie au volume des sous-
traitances et à la location de locaux supplémentaires, les bu-
reaux actuels étant devenus exigus. Soulignons qu’à la date de 
l’Assemblée générale, les trois-quarts du chiffre d’affaires 
sont d’ores et déjà assurés. 

Enfin, Biomasse Normandie a fait l’acquisition en janvier 
2010 d’un nouveau serveur et d’un poste informatique ; il est 
également prévu de remplacer une des voitures de service par 
un véhicule d’occasion en milieu d'année. 

 Charges 
 2007  2008 2009  2010 (prévision) 
Charges d'exploitation € % € % € % € % 
- Impression 4 515 0,4 6 715 0,7 3 494 0,4 6 000 0,6 
- Sous-traitance 201 665 19,6 131 745 13,6 89 440 9,1 150 000 13,9 
- Autres achats  118 879 11,5 107 988 11,2 145 606 14,8 134 000 12,4 
- Dotation aux amortissements 15 146 1,5 12 881 1,3 10 301 1,0 11 000 1,0 
- Salaires 415 628 40,3 424 591 43,9 460 339 46,8 486 000 45,0 
- Charges sociales 201 746 19,6 196 847 20,4 209 184 21,3 222 000 20,6 
- Impôts et taxes 36 663 3,6 49 587 5,1 35 954 3,7 40 000 3,7 
- Autres charges 16 753 1,6 18 699 1,9 18 807 1,9 21 000 1,9 

Sous-total 1 010 995 98,1 949 053 98,2 973 125 98,9 1 070 000 99,1 
Charges financières / exceptionnelles 4 024 0,4 3 129 0,3 1 037 0,1 4 000 0,4 
Impôts sur les sociétés 2 574 0,2 1 551 0,2 1 500 0,2 1 000 0,1 
Excédent 13 367 1,3 13 024 1,3 8 369 0,9 5 000 0,5 

Total 1 030 960 100,0 966 757 100,0 984 031 100,0 1 080 000 100,0 
           
  Produits 
 2007  2008 2009  2010 (prévision) 
Conventions / missions d'intérêt général € % 2008  € % € % 
- Déchets / biomasse humide 98 748 9,6 98 550 10,2 136 000 13,8 122 000 11,3 
- Bois / biomasse sèche 233 864 22,7 245 676 25,4 242 820 24,7 252 000 23,3 
- Communication 213 933 20,8 231 210 23,9 204 875 20,8 215 000 19,9 

Sous-total 546 545 53,0 575 436 59,5 583 695 59,3 589 000 54,5 
Contrats / marchés                 
- Déchets / biomasse humide 214 065 20,8 197 074 20,4 204 035 20,7 251 500 23,3 
- Bois / biomasse sèche 191 939 18,6 150 304 15,5 126 574 12,9 200 000 18,5 
- Communication 3 309 0,3 1 545 0,2 3 460 0,4 10 000 0,9 

Sous-total 409 313 39,7 348 923 36,1 334 069 33,9 461 500 42,7 
Subventions                 
- CRAN 12 000 1,2   0,0 18 000 1,8 9 000 0,8 
- Départements 5 000 0,5 5 000 0,5 6 000 0,6 6 000 0,6 
- CNASEA/Région 29 219 2,8 24 369 2,5 17 151 1,7 8 500 0,8 

Sous-total 46 219 4,5 29 369 3,0 41 151 4,2 23 500 2,2 
Autres / Divers 28 883 2,8 13 029 1,3 25 116 2,6 6 000 0,6 
Total général 1 030 960 100,0 966 757 100,0 984 031 100,0 1 080 000 100,0 



 

15 



 16

www.biomasse -normandie.org  
 
 

BBB ooo iii sss ---ééé nnn eee rrr ggg iii eee    
- 1 000 mots-clés du bois-énergie 
- Les opérateurs du bois-énergie en France 
- Les opérateurs du bois-énergie en Europe 
- Les programmes de développement  

 

DDDééé ccc hhh eee ttt sss    ooo rrr ggg aaa nnn iii qqq uuu eee sss    
- Les matériels et prestataires de compostage 
- Les matériels de collecte sélective des biodéchets 
- Les déchets en Basse-Normandie 

 

OOObbb sss eee rrr vvv aaa ttt ooo iii rrr eee sss    rrr ééé ggg iii ooo nnn aaa uuu xxx    
- L'observatoire bas-normand des énergies renouvelables 
- L'observatoire bas-normand des modes et coûts de gestion des déchets 

 

LLL ''' ééé nnn eee rrr ggg iii eee    ppp ooo uuu rrr    lll eee sss    ppp aaa rrr ttt iii ccc uuu lll iii eee rrr sss    
- L'Espace Info-Energie 
- Les énergies renouvelables 
- La maîtrise de l'énergie et les économies 
- Les aides financières 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
Pour tout complément d'information,  
contactez Biomasse Normandi e 
 
19 quai de juillet - 14000 Caen 
Tél. : 02 31 34 24 88 - Fax : 02 31 52 24 91 
e-mail : info@biomasse-normandie.org 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Biomasse Normandie   
remercie ses principaux partenaires pour leur aimable soutien : 

 
l'Ademe Basse et Haute-Normandie, les Régions Basse et Haute-Normandie, 

l'Union européenne, la Chambre d'Agriculture de Normandie, 
les Conseils généraux du Calvados, de l'Orne et de la Manche. 

 
 Document édité avec le soutien 

de la Chambre régionale d'Agriculture de Normandie. 

 


